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Enjeu majeur de société, la politique éducative reste le socle essentiel  
au développement d’une Nation.

Premier budget et employeur de l’État, les ministères chargés  
de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche,  
et des sports, de la jeunesse et de la vie associative ont pour mission  
de concevoir et mettre en œuvre des politiques publiques ambitieuses  
et innovantes visant à relever le défi de la formation des acteurs du monde 
de demain.

Aussi, à l’heure d’entrer en responsabilités et de choisir votre premier poste 
d’administrateur de l’État, les ministères chargés de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche, et des sports,  
de la jeunesse et de la vie associative sont en mesure de vous confier,  
dès votre première affectation, des postes à forts enjeux stratégiques  
et opérationnels, tels que chef de bureau en administration centrale, 
adjoint à un secrétaire général d’académie ou adjoint à un directeur général 
des services dans une université.

Dans nos périmètres ministériels, vous aurez accès à une large palette 
de métiers et pourrez envisager des perspectives de carrière diversifiées 
et valorisantes. Vous parviendrez rapidement à des responsabilités 
d’encadrement importantes, conduirez des projets mobilisateurs,  
et votre expertise y sera reconnue, comme les exemples et témoignages 
figurant dans cette plaquette de présentation le montrent.

C’est pourquoi, si vous avez envie de contribuer à la préparation de l’avenir 
de notre pays, de partager et de promouvoir les valeurs qui fondent l’École, 
l’enseignement supérieur et la recherche, ou le sport, je vous invite  
très sincèrement à nous rejoindre.

Thierry Le Goff 
Secrétaire général

Édito
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Organisation des ministères

Commun aux deux ministères, le secrétariat général :

•	 anime et coordonne l’ensemble des fonctions 
supports : direction de l’encadrement (DE),  
direction générale des ressources humaines (DGRH), 
direction des affaires juridiques (DAJ), direction  
des affaires financières (DAF), direction de l’évaluation, 
de la prospective et de la performance (Depp), 
délégation à la communication (Delcom), délégation 
aux relations européennes et internationales  
et à la coopération (Dreic), délégation générale  
au Service national universel (DGSNU), service  
de l’action administrative et des moyens (Saam) ;

•	 pilote la mise en oeuvre des actions de transformation 
et de modernisation.

La direction du numérique pour l’éducation (DNE)  
est placée sous l’autorité conjointe de la direction 
générale de l’enseignement scolaire (Dgesco)  
et du secrétariat général. Par ailleurs, des missions 
spécifiques sont confiées à l’Inspection générale  
de l’éducation, du sport et de la recherche (IGÉSR),  
au médiateur de l’éducation nationale  
et de l’enseignement supérieur, au haut fonctionnaire 
de défense et de sécurité, et à la mission ministérielle 
d’audit interne.

Éducation nationale

Des élèves qui réussissent 
Faire progresser les élèves ; évaluer les acquis tout au long de la scolarité ; garantir l’égalité des chances  
et l’accessibilité de l’École pour tous ; soutenir et protéger pour favoriser la santé, le bien-être et l’épanouissement 
de chaque élève.

Des femmes et des hommes qui changent la vie 
Renforcer la politique des ressources humaines ; mieux reconnaître tous les métiers ; faire vivre les valeurs  
de la République et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ; moderniser l’administration.

Des enjeux qui définissent l’avenir 
Développer les compétences numériques ; favoriser l’engagement ; se mobiliser pour la transition écologique ; 
encourager la mobilité européenne et internationale ; rapprocher l’École du monde du travail ; promouvoir l’égalité 
des chances hors des murs de l’école.

→ 12 667 500 élèves et apprentis 

→ 58 470 écoles et établissements du 2nd degré 

→ 851 600 enseignants des 1er et 2nd degrés 

→ 348 400 personnels non enseignants

Des politiques publiques déclinées au plus près des territoires

→ 17 régions académiques 

→ 30 académies 

→ 5 opérateurs : Réseau Canopé, Cned, Onisep, France Éducation International, Cereq
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Enseignement supérieur et recherche Sports, jeunesse et vie associative

La réussite et l’inclusion pour tous les étudiants 
Assurer une offre de formation adaptée aux enjeux de demain ; développer un cadre 
propice à la réussite étudiante en agissant sur l’orientation, le logement, les aides 
sociales, la santé, l’offre culturelle et sportive et la transition écologique.

Une autonomie et une performance des établissements renforcées 
Encourager une gouvernance plus évolutive et responsable des établissements ;  
appuyer les démarches de pilotage de l’activité des établissements et les doter  
d’outils adaptés pour une gestion optimisée.

Le développement et le partage de la culture scientifique 
Répondre aux attentes sociétales majeures telles que la transition écologique,  
les enjeux numériques ou la santé publique.

Un rayonnement scientifique national 
Piloter le déploiement de politiques publiques de recherche et d’innovation ; animer un 
écosystème d’acteurs, d’établissements et d’infrastructures au service de l’excellence 
scientifique ; assurer la responsabilité budgétaire du programme 172 Recherches 
scientifiques et technologiques pluridisciplinaires ; assurer la tutelle ou cotutelle de plus 
de 20 établissements publics.

→ 2 935 000 étudiants dont 1 597 700 à l’université 

→ 92 700 enseignants 

→ 90 000 personnels non enseignants 

→ 671 000 personnes qui se consacrent à la R&D dont 334 000 chercheurs

La protection des publics, en particulier des mineurs 
Lutter contre toutes les formes de discriminations,  
de séparatisme et de violences ; contrôler les fédérations sportives,  
les clubs sportifs et les accueils collectifs de mineurs ; garantir la qualité  
de l’offre aux usagers.

Un accès aux activités éducatives, sportives, de loisir  
et de vacances pour tous 
Réduire les inégalités sociales et territoriales ; développer l’offre d’accueils collectifs  
de mineurs ; soutenir les collectivités et les associations.

Un engagement citoyen tout au long de la vie 
Développer la vie associative et les formes d’engagement ;  
aider les jeunes à trouver leur place dans la société ;  
veiller au respect des valeurs républicaines.

Le rayonnement de la France et les opportunités d’ouverture  
sur l’Europe et sur le monde 
Accueillir de grands événements sportifs ; organiser les conditions  
de la réussite sportive des équipes de France ; soutenir le volontariat international.

→ 1 500 000 associations
→ 150 000 volontaires
→ 16 500 000 licences sportives
→ 118 fédérations sportives

Des politiques publiques déclinées au plus près des territoires

→ 72 universités 

→ 25 communautés d’universités et d’établissements 

→ 27 établissements dans le réseau des Crous

→ 17 centres de ressources, d’expertise et de performance sportive (Creps) 

→ 18 délégations régionales académiques à la jeunesse, à l’engagement  
et aux sports (Drajes)

→ 7 opérateurs : 2 agences nationales (Agence nationale du sport, Agence du service 
civique), 1 EPSCP (Insep), 3 écoles nationales du sport (ENVSN, ENSM, Ifce) et le musée 
national du Sport
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Organigramme du ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur  
et de la Recherche (MENESR) et du ministère des Sports, de la Jeunesse et de la Vie associative (MSJVA) 
  

Direction des sports
Direction générale 
de l’enseignement 

scolaire 

Direction générale
de la recherche 

et de l’innovation 

Direction générale
de l’enseignement supérieur 
et l’insertion professionnelle 

 

Direction de la jeunesse, 
de l’éducation populaire 
et de la vie associative 

Délégation interministérielle
aux grands événements

sportifs  

Secrétariat
général 

Médiateur de l’éducation
nationale et de 

l’enseignement supérieur  

Service de défense 
et de sécurité 
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ministérielle

d’audit interne
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Direction générale
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Direction
des affaires financières
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prospective et de la performance    

Délégation 
à la communication 

Direction
de l’encadrement

Délégation aux relations européennes 
et internationales et à la coopération 

Service de l’action administrative
et des moyens 

Service de modernisation des systèmes
d’information des ressources humaines

pour l’éducation  

Délégation générale 
au Service national universel*

Direction du numérique 
pour l’éducation

Direction 
des affaires juridiques 

Ministre chargé de l'enseignement supérieur 
et de la recherche

Inspection générale
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Services sous autorité conjointe
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Ministre de l’Éducation nationale,
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

* sous la seule autorité de la ministre de l’Éducation nationale.
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La revue des cadres

« La revue des cadres, 
 proposée par l’équipe  
de la DE, permet à  
chaque cadre de  
bénéficier d’un suivi personnalisé au bénéfice  
du développement de ses compétences et de sa 
carrière. Pour les compétences, elle permet d’établir  
un diagnostic sur ses forces et ses faiblesses, que ce soit 
pour des compétences techniques (hard skills)  
ou managériales au sens large (soft skills), et de bâtir  
un chemin de progression. Pour la carrière, par l’échange 
et grâce au diagnostic sur les compétences, la revue 
ouvre les horizons des possibles et permet de saisir  
des occasions. De manière plus large, ce processus 
témoigne de l’intérêt que les ministères portent  
à leurs cadres sur la durée. »

Samuel Brunet 
Adjoint à la sous-directrice du budget recherche  
et enseignement supérieur – MESR 

La direction de l’encadrement (DE), placée auprès  
du secrétaire général, est chargée de la définition  
et de la mise en oeuvre de la politique de gestion  
des ressources humaines des personnels d’encadrement 
et d’encadrement supérieur des deux ministères,  
soit environ 20 000 agents. Elle participe à leur formation 
initiale et continue, et veille à leur développement 
professionnel. 

La direction de l’encadrement

La démarche Parcours  
et carrière

« La démarche Parcours et carrière 
s’inscrit dans l’esprit et la dynamique 
de la réforme de la haute fonction  
publique et participe de la création de valeur pour ses 
bénéficiaires et l’administration. Elle permet aux cadres, 
nommés sur emploi fonctionnel, de bénéficier d’un 
temps privilégié d’introspection, d’exploration et de 
projection professionnelles. Étayée par un retour d’image 
à 360° et le regard d’un comité d’experts, elle les amène  
à être auteurs de leur récit, acteurs de leur projet  
de développement et de mobilité, et à s’engager  
dans des trajectoires d’évolution porteuses. »

Christine Gastaud 
Experte parcours et carrière

Raphaël Muller 
Directeur de l’encadrement 
Secrétaire général adjoint

« Les administrateurs de l’État 
sont suivis par la direction 
de l’encadrement : dans la 
gestion de leur carrière par le 
service de l’encadrement (SE) 
et dans l’accompagnement 
de leur parcours par le 
service de la politique de 
l’encadrement supérieur 
(Spes). À travers la revue 
des cadres, les évaluations 
parcours et carrière, les 
actions de formation mais 
aussi les relations régulières 
avec votre gestionnaire, 
l’ensemble des équipes de 
la DE est à votre écoute et 
travaille quotidiennement à 
adapter l’offre de services 
pour répondre à vos besoins. »

Environ 1 000 cadres 
supérieurs rencontrés 

chaque année

145 rapports 
finalisés au  

15 juillet 2025
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CATALOGUE 
DES FORMATIONS

 DE L’ENCADREMENT 
SUPÉRIEUR 
2024-2025

Direction de l’encadrement

L’offre de formation

« La DE propose un parcours complet 
d’accompagnement à la prise de poste  
des néo-cadres supérieurs, s’étendant sur une année 
scolaire, et ouvert à l’ensemble des fonctions  
en services déconcentrés (directeurs de cabinet, 
secrétaires généraux et adjoints, Dasen adjoints). 
L’alternance entre séances généralistes ouvertes  
à l’ensemble des fonctions et séances spécialisées  
rend ce parcours riche en échanges, en partage 
d’expériences mais aussi, sur le fond, en connaissances  
et compétences rapidement transposables.  
Une journée d’immersion en centrale ou en déconcentré, 
en fonction de l’affectation, permet de compléter 
utilement ce riche parcours. »

Fabien Deroubaix 
Secrétaire général adjoint de l’académie de Versailles

L’accompagnement du bureau des administrateurs 
de l’État et des emplois fonctionnels

« Au sein du service de l’encadrement, l’équipe  
du bureau des administrateurs de l’État et des emplois 
fonctionnels (DE SE 1-2) sera votre interlocuteur principal 
lors de votre arrivée pour garantir un accueil de qualité, 
essentiel à une intégration fluide. Avec une cellule  
dédiée à leur gestion, nous sommes attachés  
à ce que les 341 AE de nos ministères bénéficient  
d’une RH de proximité, individualisée, où chaque cadre 
est connu et accompagné avec des réponses sur mesure. 
À l’instar de l’intégralité de la direction, le bureau 
veille à ce que chaque parcours soit facilité et valorisé, 
notamment par des promotions ou une prise en charge 
rapide des mobilités, notamment sur les 3 000 emplois 
fonctionnels du MENESR-MSJVA et de ses opérateurs, 
dont le bureau assure par ailleurs la gestion. »

Emilie Capredon 
Cheffe du bureau des administrateurs de l’État  
et des emplois fonctionnels

Téléchargez  
le catalogue  
des formations  
de l’encadrement 
supérieur 

https://www.education.gouv.fr/direction-de-l-encadrement-324728
https://www.education.gouv.fr/direction-de-l-encadrement-324728
https://www.education.gouv.fr/direction-de-l-encadrement-324728
https://www.education.gouv.fr/direction-de-l-encadrement-324728
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Administrateurs de l’État  
au sein des MENESR-MSJVA

Environ 1,3 million d’agents sont mobilisés pour  
la réussite de plus de 15 millions d’élèves, d’étudiants  
et d’apprentis que compte le système éducatif public  
et privé en France (métropole et Drom).  
Les administrateurs de l’État (AE) gérés par le ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur  
et de la Recherche, et le ministère des Sports,  
de la Jeunesse et de la Vie associative ont vu leur nombre 
significativement augmenter (344 AE) suite à l’intégration 
des inspecteurs généraux de l’éducation  
et de l’enseignement supérieur (IGÉSR), qui ont fait valoir 
leur droit d’option au cours de l’année 2023, dans  
le cadre de la réforme de la haute fonction publique.

Les enjeux de la politique éducative (enseignement 
scolaire et enseignement supérieur) conduisent  
le ministère à vouloir renforcer l’encadrement supérieur, 
notamment en recrutant des administrateurs de l’État :

• �en administration centrale, en tant que chef  
de bureau, au sein des directions de politiques 
publiques (direction générale de l’enseignement 
scolaire [Dgesco], direction générale de l’enseignement 
supérieur et de l’insertion professionnelle [Dgesip], 
direction générale de la recherche et de l’innovation 
[DGRI], direction de la jeunesse, de l’éducation 
populaire et de la vie associative [Djepva], direction  
des sports [DS]), et dans les directions du secrétariat 
général (direction générale des ressources humaines 
[DGRH], direction des affaires financières [DAF], 
direction des affaires juridiques [DAJ], etc.) ;

• �en établissements publics, notamment  
dans les universités en tant que DGS adjoint ;

• �en services déconcentrés, en tant qu’adjoint  
au secrétaire général d’académie.

Répartition par ministère

Parmi les 344 administrateurs de l’État gérés  
par les MENESR-MSJVA* :  

•	 307 exercent actuellement leurs fonctions  
dans la sphère des deux ministères, dont 264  
en administration centrale, au sein des sphères  
de compétences de nos ministères (176 à l’IGÉSR)  
et 43 en services déconcentrés, notamment 
en rectorat ou au sein des universités et grands 
établissements (Muséum d’histoire naturelle, etc.) ;

•	 37 exercent leurs fonctions en dehors de cette sphère.

*26 administrateurs de l’État restent gérés par leur ministère d’origine,  
  mais sont affectés au sein des MENESR-MSJVA.

Administration 
centrale

Hors 
administration 
centrale

Total

MENESR 83 43 126

MSJVA 5 5

IGÉSR 176 176

Total 264 43 307

57 %
IGÉSR

MSJVA
2 %

MENESR
41 %
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Répartition par grade

Parmi les administrateurs de l’État (hors IGÉSR)  
gérés par le MENESR et le MSJVA :

•	 9,88 % des membres du corps appartiennent  
au 1er grade d’administrateur de l’État ;

•	 32,85 % des membres du corps appartiennent  
au 2e grade d’administrateur de l’État ;

•	 2,03 % des membres du corps appartiennent  
au 3e grade d’administrateur de l’État ;

•	 55,23 % des membres du corps appartiennent  
au grade transitoire d’administrateur de l’État. 

 

Femmes Hommes Total

Administrateur 
de l’État  
du 1er grade

16 18 34

Administrateur 
 de l’État  
du 2e grade

48 65 113

Administrateur 
 de l’État  
du 3e grade

5 2 7

Grade transitoire 
d’administrateur  
de l’État

59 131 190

Total 128 216 344

Répartition par position

13,95 % des membres du corps affectés 
au MENESR et au MSJVA sont détachés sur 
emploi fonctionnel (chef de service, sous-
directeur, expert de haut niveau, directeur de 
projet, SGRA, SGA, DGS, etc.), hors emplois 
d’inspection.

Disponibilité

Activité

Détachement sortant

Détachement 
sur emploi fonctionnel 

(hors emploi IGÉSR)

0 10 20 30 40 50

8,43 %

13,95 %

Détachement 
sur emploi d’IGÉSR

51,16 %

18,9 %

Détachement entrant 4,65 %

1,74 %

Mise à disposition 1,16 %
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Répartition par origine du recrutement

18,31 % des administrateurs de l’État affectés  
aux MENESR-MSJVA ont été recrutés par la voie de l’INSP  
(ex-ENA), 15,7 % sont issus du tour extérieur.

La parité hommes-femmes Répartition par classe d’âge

 

Répartition par mode de recrutement 

 

Modes  
de recrutement

2020 2021 2022 2023 2024

INSP (et ex ENA) 5 4 2 1 2

Tour extérieur 2 2 2 2 3

Détachement 3 3 3 2 3

Intégration directe 1 2 2 2

Intégration après 
détachement

1

Droit d’option IGÉSR 241

Total 11 9 9 249 10

Femmes Hommes Total %

< 30 ans 1 2 3 0,87 %

30 à 39 ans 8 9 17 4,94 %

40 à 49 ans 23 24 47 13,66 %

50 à 59 ans 45 95 140 40,7 %

60 ans et plus 51 86 137 39,89 %

Total 128 216 34418%

58,14  % Intégration suite à droit d'option IGESR

18,31  % INSP (et ex-ENA)

15,7  % Tour extérieur

3,78  % Accueil en détachement

3,78  % Intégration directe et après détachement

0,29  % Officier

18%
,31

Taux de féminisation par grade

1er grade 2e grade 3e grade Grade
transitoire

0

10

20

30

40

50

60

70

80

12,5 %

3,91 %

37,5 %

46,09 %
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MENESR-MSJVA : des premiers postes diversifiés 
et à fortes responsabilités
Des postes de chef de bureau en administration centrale sont généralement proposés en première affectation  
aux administrateurs de l’État. Des postes peuvent également être proposés en services déconcentrés  
(adjoint au secrétaire général d’académie) ou en établissements (directeur général des services adjoint).

Année de  
recrutement

Prénom   
Nom

Première  
affectation

2024 Lorène-Fara Andrianarijaona 
(promotion Joséphine Baker)

Cheffe du bureau du droit des établissements d’enseignement privés et des affaires générales 
– direction des affaires financières

2024 Simon Forfait 
(promotion Joséphine Baker)

Chef de bureau de l’éducation prioritaire et des territoires  
– direction générale de l’enseignement scolaire

2023 Fabien Deroubaix 
(promotion Guillaume Apollinaire)

Adjoint au secrétaire général de l’académie de Versailles

2022 Hélène Besnier 
(promotion Germaine Tillion)

Cheffe du bureau du droit des établissements d’enseignement privés et des affaires générales 
– direction des affaires financières

2022 Robin Lagarrigue 
(promotion Germaine Tillion) 

Secrétaire général adjoint auprès de la secrétaire générale de l’académie de Rennes  
et de la région académique Bretagne

2021 François Corget 
(promotion Aimé Césaire)

Chef du bureau du budget, de la performance et du dialogue de gestion  
de l’enseignement privé – direction des affaires financières

2021 Marie-Laure Follot 
(promotion Aimé Césaire)

Adjointe au secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur
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Année de  
recrutement

Prénom   
Nom

Première  
affectation

2021 Henri Salsmann 
(promotion Aimé Césaire)

Chef du bureau des affaires statutaires et réglementaires  
– direction générale des ressources humaine

2021 Thomas Viain 
(promotion Aimé Césaire)

Chef de projet auprès du secrétaire général  
de l’académie de Bordeaux

2020 Benoît Rogeon 
(promotion Hannah Arendt)

Chef du bureau de la santé et de l’action sociale  
– direction générale de l’enseignement scolaire

2020 Xavier Souron 
(promotion Hannah Arendt)

Chef du bureau des affaires statutaires et réglementaires  
– direction générale des ressources humaines

2020 Lisa Chastagnol 
(promotion Molière)

Cheffe du bureau de l’innovation pédagogique  
– direction générale de l’enseignement scolaire

2020 Jacques Dubourg 
(promotion Molière)

Chef du bureau du budget, de la performance  
et du dialogue de gestion de l’enseignement privé  
– direction des affaires financières

2020 Alice Le Bredonchel 
(promotion Molière)

Cheffe du bureau des opérateurs de l’enseignement supérieur et de la recherche  
– direction des affaires financières

2019 Aliénor Cauvet 
(promotion Georges Clemenceau)

Adjointe à la déléguée générale à la ComUE Université Paris-Saclay

2019 Domitille Desforges 
(promotion Georges Clemenceau)

Cheffe du département de l’Union européenne et des organisations multilatérales  
– délégation aux relations européennes et internationales et à la coopération

2019 Pierra Mery 
(promotion Georges Clemenceau)

Cheffe du bureau des études statutaires et réglementaires  
– direction générale des ressources humaines



14

INSP promotion Paul-Émile Victor 2024-2026 / MENESR–MSJVA : des premiers postes diversifiés et à fortes responsabilités

Témoignages : ils ont choisi de rejoindre nos ministères

Depuis l’ENA

2024 Chef du service de l’attractivité et de la 
politique des ressources humaines – DGRH

2023 Directeur adjoint du cabinet – cabinet  
du ministre de l’Éducation nationale  
et de la Jeunesse

2022 Conseiller social – cabinet du ministre  
de l’Éducation nationale et de la Jeunesse

2021 Inspecteur général de l’éducation, du sport  
et de la recherche

2018 Expert de haut niveau auprès  
de la secrétaire générale – MENJ-MESRI

2017 Chef du service de l’enseignement technique 
– ministère de l’Agriculture

2014 Sous-directeur des rémunérations,  
de la protection sociale  
et des conditions de travail – DGAFP

2013 Conseiller technique chargé du premier  
et du second degrés

2011 Chef du bureau de l’encadrement supérieur – 
DGAFP

2009 Chef du bureau des lycées d’enseignement 
général et technologique à la Dgesco – MEN

2007 Adjoint puis chef du bureau de l’expertise 
statutaire et indemnitaire à la DAJ – MEN-
MESR

2005 Formation à l’ENA

Laurent Crusson 
•	 Chef du service  

de l’attractivité  
et de la politique  
des ressources 
humaines 

•	 Direction générale  
des ressources 
humaines 

•	 ENA interne 
promotion République 
(2005-2006)

Témoignage

« Au terme de la scolarité, pour les élèves qui choisissent 
de rejoindre le corps des administrateurs de l’État,  
le choix se fait à la fois sur le ministère (porteur de telle 
ou telle politique publique, source de motivation)  
et sur le poste (acquisition de compétences).  
J’ai, pour ma part, rejoint la direction financière  
des ministères chargés de l’éducation, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche : d’une part, parce que peu 
de politiques publiques me semblent soulever autant 
d’enjeux que celles de l’éducation, mais également parce 
que le poste me permettait d’acquérir des compétences 
budgétaires et réglementaires, tout en m’offrant  
une première expérience managériale. J’avais également 
présent à l’esprit qu’une première expérience  
sur des compétences dites « support » faciliterait  
ensuite ma mobilité.

Ce fut le cas dès les deux postes suivants, puisque c’était 
bien la capacité à concevoir de la réglementation  
qui m’a permis de rejoindre d’abord la grande direction 
métier du ministère (bureau des lycées à la Dgesco,  
pour écrire le cadre d’une réforme des lycées)  
puis la direction générale de l’administration  
et de la fonction publique (DGAFP), comme chef  
du bureau de l’encadrement supérieur. Cette mobilité, 
tant fonctionnelle qu’interministérielle, intervenue 
relativement tôt, m’a permis de constituer un réseau 
d’interconnaissances, qui a ensuite facilité la circulation 
entre les différentes administrations. J’ai ainsi eu  
la possibilité de faire plusieurs allers-retours entre  
le ministère chargé de l’éducation et la DGAFP, laquelle 
m’a offert mon premier emploi fonctionnel,  
comme sous-directeur. La complémentarité  
de compétences métier et support permet d’ailleurs  

de s’aventurer dans des espaces 
(administratifs) inconnus, avec une poursuite 
comme chef de service à la direction 
chargée de l’enseignement agricole au sein 
du ministère de l’Agriculture.

Ces diverses expériences professionnelles 
ont été l’occasion de participer à de grandes 
entreprises collectives, comme l’élaboration 
de plusieurs projets de loi, au cœur  
de l’interface entre le travail du Parlement  
et celui du Gouvernement. 

Outre l’acquisition de compétences 
purement techniques (légistique, financière, 
portage de projet), celles-ci représentent 
une opportunité formidable de découvrir 
de nouveaux pans de politiques publiques 
sectorielles. Ce fut, pour ma part, le cas  
lors de la préparation, la discussion  
et l’adoption de la loi de programmation  
de la recherche, en 2020. »



Laurent Crusson 

 

« Cette mobilité, tant fonctionnelle 
qu’interministérielle, intervenue 
relativement tôt, m’a permis 
de constituer un réseau 
d’interconnaissances, qui a ensuite 
facilité la circulation entre les 
différentes administrations. »
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Depuis l’ENA

2021 Directeur général délégué  
à l’administration – Inserm

2018 Adjoint au chef de service de la performance, 
du financement et de la contractualisation 
avec les organismes de recherche  
– DGRI – MESRI

2013 Chef du service des affaires régionales  
de la région académique Île-de-France

2011 Formation à l’ENA

Témoignage

« Choisir un poste aux MENESR-MSJVA en sortie d’école 
ne signifie pas qu’on y fera toute sa carrière. 

Les postes proposés permettent généralement d’acquérir 
rapidement des compétences facilement mobilisables 
dans d’autres champs ministériels. Ce sont aussi, le plus 
souvent, des postes qui mettent d’emblée les recrues 
en position de management, ce qui est loin d’être le cas 
partout.

Néanmoins, si vous faites, comme moi, le choix  
d’une carrière qui s’inscrit dans la durée, dans le champ 
des politiques publiques portées par ces ministères,  
il faut bien reconnaître que ces derniers permettent  
une diversité de parcours qu’offrent peu d’autres 
ministères : en administration centrale, en services 
déconcentrés, mais aussi au sein d’un réseau d’opérateurs 
sans équivalent, puisque près de la moitié des opérateurs 
de l’État relève de ce champ ministériel.

À titre personnel, 8 ans après ma sortie de l’école, 
 j’étais en responsabilité de l’ensemble des fonctions 
support (RH, finances, affaires juridiques, système 
d’information) d’un organisme de recherche qui compte 
plus de 8 000 agents, avec un budget annuel qui dépasse 
désormais le milliard d’euros. Je ne dis pas que ce type 
d’opportunité n’existe pas ailleurs… mais tout  
de même, elles sont rares. Et puis, quelle satisfaction  
de contribuer, chaque jour, à ma place de directeur 
général délégué à l’administration, au fonctionnement 
d’un établissement qui contribue à faire progresser  
les connaissances en matière de santé humaine…  
au bénéfice de tous ! »

Damien Rousset
•	 Directeur général  

délégué à 
l’administration 

•	 Institut national  
de la santé  
et de la recherche 
médicale (Inserm) 

•	 ENA interne  
promotion Marie Curie 
(2011-2012)
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« Si vous faites, comme moi,  
le choix d’une carrière qui s’inscrit 
dans la durée, dans le champ  
des politiques publiques portées 
par ces ministères, il faut bien 
reconnaître que ces derniers 
permettent une diversité  
de parcours qu’offrent peu d’autres 
ministères : en administration 
centrale, en services déconcentrés, 
mais aussi au sein d’un réseau 
d’opérateurs sans équivalent 
puisque près de la moitié  
des opérateurs de l’État relève  
de ce champ ministériel. »
Damien Rousset
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Depuis l’ENA

2024 Adjointe au sous-directeur,  
chargée de l’animation interministérielle  
de la politique d’engagement – Djepva

2023 Secrétaire générale du Centre national  
de la danse

2021 Conseillère du directeur jeunesse,  
éducation populaire et vie associative – MENJ

2021 Secrétaire générale d’Arte France

2019 Cheffe du département de l’Union 
européenne et des organisations 
multilatérales à la délégation aux relations 
européennes et internationales  
et à la coopération – MENJ-MESRI

2017 Formation à l’ENA

Domitille Desforges
•	 Adjointe au sous-

directeur, chargée 
de l’animation 
interministérielle  
de la politique 
d’engagement

•	 Direction de  
la jeunesse, de 
l’éducation populaire  
et de la vie associative

•	 ENA interne   
promotion  
Georges-Clemenceau 
(2017-2018)

Témoignage

« À ma sortie de l’ENA, je souhaitais accéder  
à un poste à forte dimension politique publique,  
et aborder l’action publique par le biais d’un service 
public, dans toutes les dimensions de ce service : relation 
à l’usager, budget, ressources humaines, international, 
numérique… La politique publique de l’éducation  
me semblait tout simplement incontournable, essentielle 
qu’elle est au développement d’une société. J’ai donc 
choisi le poste de cheffe du département de l’Union 
européenne et des organisations multilatérales.  
Tout l’enjeu, très proche du métier, était de défendre  
la position du ministère en interministériel, ainsi que  
– via les représentations permanentes – à l’Union 
européenne, l’OCDE, au G7, au G20, au Conseil  

secrétaire générale du Centre national  
de la danse sur un périmètre transverse 
(relations avec les publics, international, 
numérique, communication, mécénat, 
etc.) ou encore mon poste actuel. Je suis 
aujourd’hui adjointe au sous-directeur  
des politiques interministérielles  
de jeunesse et de vie associative, en charge 
de l’animation interministérielle  
de la politique de l’engagement.  
Je coordonne en particulier tous  
les acteurs publics porteurs de dispositifs 
d’engagement, qu’il s’agisse de volontariat, 
de bénévolat et de réserves opérationnelles 
et citoyennes.

J’ai aussi eu la chance, grâce à ce parcours, 
d’être lauréate de la première promotion  
du programme Talentueuses (piloté par  
la Diese), avec 49 autres femmes de la haute 
fonction publique. Les échanges entre pairs, 
les ateliers de co-développement  
et le coaching individuel dont j’ai bénéficié 
m’ont permis de travailler mes points forts 
et mes axes d’amélioration, de consolider 
mon réseau interministériel. Ils ont conforté 
ma trajectoire professionnelle et mon goût 
pour les collectifs d’émulation.

En définitive, rejoindre le MENESR ouvre,  
j’en suis convaincue, des possibilités d’action 
et de carrières très diverses, en interne,  
mais aussi à l’extérieur, avec cette faculté 
toujours précieuse de développer plusieurs 
“lignes-forces” dans son parcours,  
qui se complètent et s’enrichissent 
mutuellement, au service  
de l’action publique. »

de l’Europe, sur des sujets aussi variés que la lutte  
contre le harcèlement à l’école, le développement  
de l’enseignement professionnel, l’apprentissage  
dès le plus jeune âge… Il s’agissait de coopérer 
étroitement avec les directions du ministère (Dgesco, 
DGRH, IGÉSR, etc.), et avec le secrétariat général  
des affaires européennes et le ministère de l’Europe  
et des Affaires étrangères. Le mandat a été jalonné  
de plusieurs temps forts : les présidences françaises  
du G7 et du Conseil de l’Europe, la publication  
des résultats Pisa de l’OCDE. Le poste couvrait enfin  
la tutelle budgétaire et stratégique de l’agence 
Erasmus+ Éducation Formation, chargée de la gestion 
du programme de mobilité Erasmus+. Cette expérience, 
riche de missions multiples donc, m’a permis d’acquérir 
une vision transversale du ministère et de développer  
des compétences de coordination d’acteurs,  
de négociation, d’organisation de réunions ministérielles, 
de management, le tout dans un environnement 
international et multiculturel.

Ces acquis – conjugués à une expérience antérieure  
au ministère de la Culture – m’ont permis de rejoindre 
Arte France comme secrétaire générale, sur des missions 
de direction de cabinet du président, de relations 
institutionnelles (avec les administrations de tutelle, 
le Parlement, les instances européennes, les cabinets 
ministériels, etc.), de coordination des travaux relatifs  
au projet stratégique de l’entreprise publique.

La suite de mon parcours se situe entre les domaines  
de l’éducation et de la jeunesse, d’une part,  
et le domaine de la culture, d’autre part, avec une forte 
dimension métier de mes postes. En témoignent  
la mission de pilotage des travaux de l’Année européenne  
de la jeunesse en 2022, auprès de la direction  
de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie 
associative ; le poste exercé ensuite en tant que 
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« Rejoindre le MENESR ouvre,  
j’en suis convaincue, des possibilités 
d’action et de carrières  
très diverses, en interne,  
mais aussi à l’extérieur,  
avec cette faculté toujours 
précieuse de développer plusieurs 
“lignes-forces” dans son parcours, 
qui se complètent et s’enrichissent 
mutuellement, au service  
de l’action publique. »
Domitille Desforges
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Depuis l’ENA

2025 Conseillère chargée de l’ingénierie  
de formation et des dynamiques 
partenariales – haut-commissariat  
à l’enseignement et à la formation 
professionnels

2021 Adjointe au secrétaire général de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d’Azur

2020 Formation à l’ENA

Marie-Laure Follot
•	 Adjointe au secrétaire 

général de la région 
académique Provence-
Alpes-Côte d’Azur

•	 ENA interne   
promotion  
Aimé Césaire  
(2020-2021)

Témoignage

« J’ai choisi de rejoindre les ministères  
de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur  
et de la Recherche, et des Sports, de la Jeunesse  
et de la Vie associative pour deux raisons 
essentiellement : tout d’abord, j’étais intéressée  
par les politiques éducatives au sens large, ensuite,  
ce sont des ministères qui disposent d’un réseau étoffé 
de services déconcentrés. C’est pourquoi le poste 
d’adjointe au secrétaire général de région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, qui plus est dans un échelon 
d’intervention récent et en cours de structuration  
au sein de l’organisation des services déconcentrés  
de l’éducation nationale, avait tout particulièrement 
suscité ma curiosité professionnelle.

Les missions du secrétariat général de région 
académique, regroupant en même temps des fonctions 
métier et des fonctions support dans les champs 
MENESR/MJSVA, mobilisent des compétences  
à la fois transversales et techniques pour répondre  
à des problèmes multifactoriels. La pluralité d’acteurs 

La richesse et le sens des missions,  
ainsi que la latitude d’action possible  
en services déconcentrés, où les sortants 
d’INSP sont placés dans des postes à haute 
responsabilité, constituent, selon moi,  
les atouts essentiels de nos ministères.  
Enfin, j’ai rencontré des collectifs de femmes 
et d’hommes engagés dans leurs missions  
au service des élèves, qui m’ont réservé  
un bon accueil dans un climat de confiance, 
d’échanges et de coopération. Ce poste 
généraliste a enfin l’avantage d’ouvrir  
de nombreuses possibilités en termes  
de poursuites de parcours professionnels. »

pouvant intervenir sur les dossiers traités  
et leur sensibilité politique, parfois aiguë, nécessitent 
de grandes qualités de facilitateur et de coordonnateur 
dans les relations avec les entités internes et externes 
impliquées en appui de l’action du secrétaire général  
de région académique. J’ai donc pu développer,  
d’une part, des compétences transversales d’animation 
d’équipes et de réseaux d’acteurs partenariaux,  
de conception et de pilotage de politiques publiques.  
De plus, j’ai pu renforcer mes compétences managériales, 
de représentation et mon aptitude à conduire le dialogue 
social. D’autre part, j’ai été amenée à travailler  
sur une grande variété de sujets me permettant 
d’acquérir une connaissance générale du système 
éducatif, des enjeux de l’enseignement supérieur  
et de m’intéresser aux domaines de la pédagogie  
et de la formation. En outre, j’ai développé  
des compétences techniques dans les champs 
budgétaires, des achats, de l’immobilier ainsi  
qu’en matière de gestion des ressources humaines.  
Plus globalement, j’ai ainsi pu élaborer progressivement 
une vision plus systémique des sujets et projets portés.

J’ai découvert un univers professionnel entièrement 
nouveau, tant en termes de positionnement 
professionnel à un niveau plus stratégique par 
rapport à mes emplois antérieurs (en tant qu’attachée 
d’administration chez l’opérateur Caisse des dépôts 
et des consignations), que de champs missionnels 
d’intervention. J’ai ainsi pu travailler sur des sujets  
aux enjeux très variés touchant à l’enseignement scolaire, 
à l’enseignement professionnel et notamment  
dans ses liens étroits avec la collectivité régionale  
et le monde économique, l’enseignement supérieur, 
la recherche et l’innovation, l’inclusion par la pratique 
sportive, mais aussi participer à la coordination de projets 
touchant à l’éducation artistique et culturelle ou encore 
favorisant l’ouverture à l’international.
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« La richesse et le sens  
des missions, ainsi que la latitude 
d’action possible en services 
déconcentrés, où les sortants 
d’INSP sont placés dans des postes 
à haute responsabilité, constituent, 
selon moi, les atouts essentiels  
de nos ministères. » 
Marie-Laure Follot
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Ils nous ont rejoint l’an dernier

Lorène-Fara 
Andrianarijaona
•	 Cheffe du bureau 

du droit des 
établissements 
d’enseignement privés  
et des affaires générales

•	 Sous-direction  
de l’enseignement privé 
– direction des affaires 
financières

•	 INSP interne  
promotion  
Joséphine Baker  
(2023-2024)

Témoignage

« Mon choix de rejoindre le ministère chargé  
de l’éducation nationale a été guidé par ma volonté 
d’intégrer une administration de service public.  
Le poste de chef de bureau du droit des établissements 
d’enseignement privés m’a particulièrement séduite.  
Il répondait à mon aspiration d’encadrer une équipe,  
tout en prenant part à une politique à forts enjeux 
(politiques, humains, régaliens), au service des deux 
millions d’élèves scolarisés dans l’enseignement privé. 
 J’ai eu la chance d’être mise directement en position  
de responsabilité et de bénéficier de la confiance  
de mes équipes et de ma hiérarchie. La collaboration 
interservices et l’animation de l’action des services 
académiques au quotidien sont, en outre, sources  
d’un immense enrichissement. »

Simon Forfait
•	 Chef du bureau  

de l’éducation 
prioritaire  
et des territoires 

•	 Sous-direction  
de la performance  
et des politiques 
éducatives territoriales 
– direction générale  
de l’enseignement 
scolaire 

•	 INSP externe 
promotion  
Joséphine Baker  
(2023-2024)

Témoignage

« Le choix de rejoindre la Dgesco s’est imposé avec  
une forme d’évidence, tant les enjeux portés par  
le bureau de l’éducation prioritaire et des territoires 
m’intéressent. On touche ici à l’égalité des chances,  
à la mixité sociale, à l’équité entre les territoires, qui sont 
non seulement au fondement du rôle de l’École,  
mais qui constituent aussi des priorités de l’action 
publique contemporaine. D’ailleurs, nos sujets font l’objet 
d’une attention politique très forte : nous avons  
une bilatérale chaque semaine avec le cabinet  
de la ministre. Peu de missions offrent un tel degré 
d’exposition. De plus, l’ambiance de travail est très 
agréable, je n’ai eu aucune difficulté à trouver ma place 
dans l’équipe. »



23

INSP promotion Paul-Émile Victor 2024-2026 / Éléments de rémunération

Éléments de rémunération 
indemnitaire

Le cadre de la rémunération est fixé conformément 
aux dispositions de la circulaire du 7 février 2023. 

Au cours de la première année de sa prise de fonction, 
un administrateur de l’État du 1er grade perçoit une 
indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 
(Ifse) d’un montant de 34 000 € (soit 2 833,33 € 
mensuels), au titre du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise  
et de l’engagement professionnel (Rifseep).

Un complément indemnitaire annuel (CIA) viendra 
s’ajouter afin de traduire l’atteinte des résultats,  
la manière de servir, ainsi que l’engagement 
professionnel retranscrits dans l’entretien 
professionnel de l’agent. Il contribue, à ce titre,  
à la reconnaissance de l’exercice des fonctions  
et de la performance individuelle appréciée au regard 
des objectifs fixés par l’autorité hiérarchique.

Cartographie des fonctions et groupes

Revalorisation en cas de mobilité fonctionnelle, 
géographique, d’environnement professionnel*

Mobilité vers un 
groupe supérieur 
ou égal

Revalorisation pouvant aller jusqu’à 
10 % de l’IFSE annuel de l’agent

Mobilité vers un 
groupe inférieur

Maintien de l’IFSE de l’agent,  
sous réserve de disposer  
d’un niveau d’expertise suffisant

Valorisation des compétences acquises

Montant moyen de référence

Jusqu’à 5 % de l’IFSE annuel de l’agent

Rifseep Fonctions IFSE –  Plancher  
de nomination
(AE 1er grade)

Plafond  
IFSE

Plafond  
CIA

Plafond 
Rifseep

(IFSE + CIA)

Groupe 1

Adjoint au chef  
de service, adjoint  
au sous-directeur  
ou assimilé

34 000 € 63 000 € 15 750 € 78 750 €

Groupe 2 Chef de bureau, 
adjoint SGA 34 000 € 57 200 € 14 300 € 71 500€

Groupe 3 Adjoint au chef  
de bureau 34 000 € 51 200 € 12 800 € 64 000 €

Groupe 4 Chargé de mission 
/ Chef de mission 34 000 € 45 400 € 11 350 € 56 750 €

*Condition : avoir exercé au moins 2 ans sur le poste précédant la mobilité, 
afin de privilégier l’acquisition de compétences, conformément aux lignes 
directrices de gestion interministérielle (LDGI) pour l’encadrement supérieur 
de l’État.

Décret n° 2008-836 du 22 août 2008 fixant l’échelonnement 
indiciaire des corps et des emplois communs  
aux administrations de l’État et de ses établissements publics 
ou afférent à plusieurs corps de fonctionnaires de l’État  
et de ses établissements publics.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046594724
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046594724
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046594724
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046594724
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046594724
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Les administrateurs de l’État peuvent exercer 
d’importantes responsabilités et construire,  
à leur rythme, un parcours professionnel diversifié  
au sein des MENESR et MSJVA, selon leurs goûts  
et leurs compétences.

Les deux ministères proposent aux administrateurs  
de l’État une gamme étendue de postes  
en administration centrale, dans les services 
déconcentrés, les établissements publics  
et les nombreux opérateurs de l’État relevant  
de ces ministères.

En administration centrale

Les débouchés sont nombreux : sous-directeur,  
chef de service, directeur de projet, expert de haut 
niveau, emplois fonctionnels de l’IGÉSR, etc.

Au 1er janvier 2025, 31 emplois de chefs de service,  
48 emplois de sous-directeurs et 220 emplois d’IGÉSR 
sont dénombrés à l’administration centrale  
des MENESR-MSJVA.

En services déconcentrés

Les administrateurs de l’État peuvent occuper  
des emplois fonctionnels d’adjoint au secrétaire général 
de région académique ou d’académie, de secrétaire 
général de région académique ou d’académie  
ou, plus rarement, de directeur académique  
des services de l’éducation nationale ou de délégué 
régional académique à la jeunesse, à l’engagement  
et aux sports.

Le secrétaire général d’académie, en qualité d’adjoint  
au recteur, est membre du comité de direction  
de l’académie. Sous l’autorité du recteur, il est chargé 
de l’administration de l’académie. L’adjoint au secrétaire 
général d’académie assiste le SGA. Il est chargé  
de missions particulières se rapportant à l’administration 
de l’académie ou transversales.

En établissements (exemple EPSCP)

Le directeur général des services (DGS) d’établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel 
est chargé, sous l’autorité du président ou du directeur, 
de la gestion de l’établissement. À ce titre, il assure  
la direction, l’organisation et le fonctionnement  
des services administratifs, financiers et techniques.

Les EPSCP sont hiérarchisés par groupes, en fonction  
de la taille de l’établissement (arrêté du 28 avril 2017 
fixant le classement de certains établissements publics  
à caractère scientifique, culturel et professionnel  
et des écoles nationales d’ingénieurs).

À ce stade, ces emplois ne sont pas couverts par  
la réforme de la haute fonction publique. Leurs modalités 
de recrutement et de rémunération restent régies par  
les décrets n° 2010-175 et n° 2010-176 du 23 février 2010.

Exemples de fourchettes de rémunération (en brut)  
dans les emplois de directeur général des services1 :

 

Emplois 1er échelon  
rémunération 
maximale

(traitement +  
NBI + Rifseep)

Dernier échelon 
rémunération 
maximale

(traitement +  
NBI + Rifseep)

Emploi de DGS 
Groupe supérieur

114 235 € 130 953 €

Emploi de DGS 
groupe I 

102 952 € 125 459 €

Emploi de DGS 
groupe II 

94 263 € 114 761 €

Emploi de DGS 
groupe III 

85 742 € 103 759 €

1  Rémunération sur l’indice du corps d’origine si celui-ci est plus avantageux.
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Niveau Emplois fonctionnels Traitement indiciaire
Durée d’échelon  

(par rapport à la grille  
des AE)

Plafond IFSE 
annuel

Plafond CIA 
annuel

1

- Secrétaire général de ministère
- Directeur général d’administration centrale
- �Recteur de région académique (hors région outre-mer)
- �Chef d’un service d’inspection générale ou de contrôle

Classement 
 dans l’emploi  

et traitement indiciaire 
en référence à la grille  

des administrateurs  
de l’État

1 an
(avancement accéléré 
de 6 mois)

115 000 € 50 000 €

2

- Recteur d’académie
- Recteur de région outre-mer
- �Recteur délégué à l’enseignement supérieur, à la recherche  

et à l’innovation
- Directeur de l’académie de Paris
- Directeur d’administration centrale, délégués généraux et délégués
- Emplois d’inspection générale ou de contrôle de groupe I

1 an 2 mois
(avancement accéléré  
de 4 mois)

101 000 € 44 000 €

3

- Chef de service
- Sous-directeur
- Directeur de projet et experts de haut niveau (groupes I et II)
- Secrétaire général de région académique
- Secrétaire général d’académie
- Directeur académique des services de l’éducation nationale
- Directeur du service interacadémique des examens et concours (Siec)
- �Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement  

et aux sports de groupe II
- Emplois d’inspection générale ou de contrôle de groupe II

1 an 4 mois
(avancement accéléré  
de 2 mois)

77 000 € 33 000 €

4

Autres emplois mentionnés à l’article 1er du décret n° 2022-1453 du 
23 novembre 2022 relatif aux conditions de classement, d’avancement et 
de rémunération applicables à certains emplois supérieurs de la fonction 
publique de l’État :
- Directeurs de projet et experts de haut niveau de groupe III
- Conseillers de recteur d’académie et de région académique en outre-mer
- Emplois fonctionnels des services de l’éducation nationale de groupe III
- �Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports 

de groupe III et IV

1 an 6 mois (durée normale) 63 000 € 27 000 €
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Modalités d’organisation  
de la procédure de recrutement

Les fiches de poste seront présentées par les services 
recruteurs aux élèves de la promotion  
du 1er au 15 septembre 2025. Les premiers entretiens 
individuels se dérouleront à partir du 27 octobre 2025.

Ils seront conduits par des représentants du service 
recruteur (directeur et/ou sous-directeur et/ou chef  
de service de la direction métier et/ou représentants  
du service déconcentré), en lien avec la direction  
de l’encadrement, afin de présenter le poste et d’évaluer 
l’adéquation de celui-ci avec le profil du candidat.  
En fonction des postes et du déroulement  
de la procédure d’appariement profils/postes,  
un second tour pourra éventuellement être organisé 
avec les mêmes interlocuteurs.

Pour chaque poste, les entretiens seront conduits  
avec les mêmes intervenants afin de garantir l’égalité  
de traitement entre les candidats.

Dans la semaine qui suit le dernier entretien,  
le candidat sera informé soit de l’intérêt qui est porté  
à sa candidature (avis favorable), soit du fait  
que son vœu ne semble pas en adéquation avec le profil 
recherché et les besoins du poste proposé (avis réservé). 
Cet avis est également communiqué à la commission  
de suivi de la procédure d’affectation.

La direction de l’encadrement est votre interlocuteur 
privilégié tout au long de la procédure de recrutement  
et de votre carrière.  
 
→ �Pour toute information relative à la procédure  

de recrutement, au parcours et à la carrière : 

• ��Mme Audrey Pérusin 
Sous-directrice du recrutement et des carrières des 
cadres supérieurs de l’administration centrale, des 
opérateurs et des services déconcentrés de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et 
des sports 
01 55 55 24 79 / audrey.perusin@education.gouv.fr

• ��Mme Claire Gaillard 
Experte de haut niveau 
01 55 55 14 49 / claire.gaillard@education.gouv.fr 

• ��M. Gilles Deltheil 
Expert de haut niveau 
01 55 55 15 71 / gilles.deltheil@education.gouv.fr

• ��Mme Christelle Derache 
Experte de haut niveau 
01 55 55 49 85 / christelle.derache@education.gouv.fr

 
→ �Pour toute information relative à la gestion 

administrative et financière :  

• ��Mme Lisa Bokobza 
Sous-directrice de la réglementation, de la gestion 
prévisionnelle et des emplois fonctionnels 
01 55 55 13 69 / lisa.bokobza@education.gouv.fr

• ��Mme Emilie Capredon 
Cheffe du bureau des administrateurs de l’État et des 
emplois fonctionnels 
01 55 55 23 56 / emilie.capredon@education.gouv.fr

• ��M. Mikaël Govin 
Adjoint à la cheffe de bureau 
01 55 55 35 74 / mikael.govin@education.gouv.fr

LA DIRECTION DE L’ENCADREMENT EST VOTRE INTERLOCUTEUR PRIVILÉGIÉ TOUT AU LONG  
DE LA PROCÉDURE DE RECRUTEMENT ET DE VOTRE CARRIÈRE. 

mailto:mikael.govin@education.gouv.fr
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Deux postes à pourvoir au sein de nos ministères

Chef(fe) du département du pilotage  
et de la stratégie des ressources humaines

Laurent Crusson 
•	 Chef du service  

de l’attractivité  
et de la politique  
des ressources 
humaines 

•	 Direction générale  
des ressources 
humaines 

•	 ENA interne 
promotion République 
(2005-2006)

Service de l’attractivité et de la politique des ressources humaines
Direction générale des ressources humaines

Témoignage

« En intégrant la DGRH du ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche, et plus précisément la sous-direction D1,  
vous allez piloter une équipe de collaborateurs  
de catégorie A accueillante, bienveillante et motivée,  
au sein d’une hiérarchie à l’écoute, avec des 
modalités de travail fluides. La sous-direction 
dispose d’une feuille de route concertée et récente, 
comprenant notamment des objectifs en matière  
de qualité de vie et conditions de travail (QVCT),  
de travail en mode transverse et d’animation de 
réseaux, mis en œuvre par l’ensemble du collectif  
de travail, et que vous aurez à faire vivre  
au quotidien. »

Secrétaire général(e) adjoint(e)  
en charge de la transformation et de la modernisation

Bruno Martin 
Secrétaire général  
de l’académie d’Aix-Marseille

Académie d’Aix-Marseille

Témoignage

« Choisir de devenir secrétaire général(e) adjoint(e)  
en charge de la transformation et de la modernisation  
de l’académie d’Aix-Marseille, c’est avoir la volonté 
d’intégrer une équipe dynamique, animée par un objectif 
commun d’améliorer la qualité de vie et les conditions 
de travail des personnels, ainsi que la qualité du service 
rendu. Idéale pour débuter une carrière ou amorcer  
une évolution professionnelle, cette fonction, résolument 
tournée vers une fonction publique moderne, permet  
de travailler en mode projet et en réseau avec les acteurs 
concourant à porter la politique éducative académique.»
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DG RH  C1-4
Département  qu al ité de 
vie,  de l ’env iro nnement, 

de l ’organisat ion du 
travail  et de la 

déontolo gie

DGRH
Direct ion générale des resso urc es h umaines

D G R H
7 2 - 7 6  r u e  R e g na ul t ,  7 5 0 1 3  P A R IS

DGR H E
Se rv i ce  de  l ’a ppui  a u 

pi l ota ge  et  de s re ss ourc e s 

DG RH  E – ED - Mission égal ité-
dive rsi té

D G R H  E  –  M C  M OA S I RH I  -  
M iss io n de la c oo rdinat io n de s 
maîtr i ses d’ou vrage  d es systè mes 
d’info rmatio n des resso urc es 
hu maines et  d e l’inn ovatio n

D G R H  E 1
D é p a r te m e n t  d ’ a p p u i  a u  

p i lo t a ge

D G R H  E 2
D é p a r te m e n t  d u  d i al o g u e  

s o c ia l

D G R H  E 3
D é p a r te m e n t  d e s  re s s o u rc e s  
h u m a i n e s  d e  p r o x i m ité  e t  d e  

l ’ e n v ir o n n e me n t  d e  t ra va i l

D G R H  E 4
D é p a r te m e n t  in f o r m at iq u e

D G R H  A 1 - 1
D é p a r te m e n t  

d e s  é tu d e s  
p r é v i s io n n e l l e s  
e t  d e s  d o n n é e s

D G R H  A 1 - 2
D é p a r te m e n t  
d e s  af f a i r e s  
j u r i d i q u e s ,  

s ta t u ta i re s  e t  
in d e m n it a i r e s  

D G R H  A 2 - 1
D é p a r te m e n t  d e s  

e n s e i gn an ts  
c h er c h e u rs

D G R H  A 2 - 2
D é p a r te m e n t  d e s  

e n s e i gn an ts  
c h er c h e u rs  d e  

s a n té   

D G R H  D 1 - 1
Dé partem ent  d u 

p ilo tage de  la 
st ratégie R H

D G R H  D 1 - 2
D é p a r te m e n t  d e  la  

p o l i t iq u e  d e 
f o r m a t i o n

D G R H  D 1 - 3
D é p a r te m e n t  d e  

l ’ a c c o mp ag n e m e n t
d e s  p a rc o u r s  e t  d e s

tr a n s f o rm a t i o n s

D G R H  D 2 - 1
Département  de 

l’att ractivi té

D G R H  D 2 - 2
Département  du  

pi lotage des sessions 
de c oncou rs

D G R H  D 2 - 3
Département  des 

con cours enseignants 
du second degré de 

let tres,  langues, 
scien ces humaines et 

sociales,  du tertiaire et  
de la vie scolaire

D G R H  D 2 - 4
Département des 

concours enseignants 
du second degré des 
sciences, EPS, arts et 

psychologues de 
l’éducation nationale

D G R H  D 2 - 5
Département des 

concours des personnels 
des bibliothèques, 

ingénieurs, 
administratifs, 

techniq ues, 
pédagogiques, sociaux, 

de santé, de direction et  
d’inspection

D G R H  A 2 - 3
M is sion  

d éon tolo gie et  
jur id ict ion s 
sp éc ial is ée

D G R H  B 1 - 1
Dép arte ment  d u 

pi lotage de la 
prép aration  de 

rentrée

D G R H  B 1 - 2
D é p a r te m e n t  d u  

c o n tr ô l e  d e  
g e s t i o n  R H

D G R H  B 1 - 3
Dé partem ent  d e 

l ’af fec tat ion  et  d e la 
mo bi l i té

D G R H  B 2 - 1
Dép arte ment  d es 

aff aires  jur idiqu es, 
statutaires et  
ind emnitai res

D G R H  B 2 - 2
Départemen t du 

pi lo tage d e la gest io n 
des carrières d es 

person nels 
enseignants

D G R H  B 2 - 3
Départemen t des 

person nels du  
seco nd degré h ors 

académie

D G R H  B 2 - 4
Départemen t de la 

po li tique discipl inai re  
et  de la protect ion  

des person nels  
enseignants

D G R H  C 1 - 1
Départemen t de la 

sécu ri té , de la santé et  
des co nditions de 

t ravail

D G R H  C 1 - 2
Départemen t du 
hand ic ap et  d e 

l’insertion 
prof essio nnel le

D G R H  C 1 - 3
Département  de l’action 

sociale et de la 
protect ion  sociale

DG RH  C2-1
Départemen t de la 

gestion  prév isionn elle et  
de la pol it ique 
indemnitai re

DG RH  C2-2
Départemen t des 

affai res  jur idiqu es et  
statutaires

DG RH  C2-3
Départemen t de la 

po li tique discipl inaire

DG RH  C2-4
Départemen t des 

person nels 
administ rati fs,  soc iaux  

et  de santé

DG RH  C2-5
Départemen t des 

ingénieurs et  pe rso nnels 
techn iqu es d e reche rc he 

et  de fo rmation

DG RH  C2-6
Départemen t des 

person nels des  
bibl io thèq ues

DG RH  C2-7
Départemen t des 

person nels techn iqu es 
et  péd ago giqu es

DGR H A 1
S o u s - d i re c t io n  
d e  la  p o l i t i q u e  

s ta t u ta i re  e t  
in d e m n it a i r e

DGRH B2
Sous-dire ction  des 

person nels 
enseignants,  

d’édu cation  et  des  
psych olo gues de 

l’édu cation  nat io nale

DGR H D 2
S o u s - d i re c t io n  d e  
l ’ a t t ra c t iv i t é  d e s

m é t i e rs  e t  d u  
r e c ru te m e n t

D GRH  A
Se rv i ce  de s pe rsonn el s  

e nse i gna nts  d e l ’e nse i gne me nt  
s upér ie ur  e t  de l a  r ec he rc he

D GRH  B
Se rv i ce  de s pe rsonn el s  

e nse i gna nts  d e l ' e nse i gne me nt  
s col a i re

DGR H C
Servi ce des politiques sociales et  des 

personnels des bibl iothèques, ingénieurs, 
administratifs, techniques, pédagogiques, 

sociaux et de santé

DGR H D
Se rv i ce  de  l ’a t t rac t i v i té e t  d e l a  

pol i t i que  des  re ss ourc es  humai ne s

DG RH  C – M MOASIRH  - Mission de la maîtr is e 
d’ou vrage des  systèmes d’information des 
ressources  hu maines

DG RH  B – M MOASIRH  - Mission de la maîtr is e 
d’ou vrage des  systèmes d’information des 
ressources  hu maines

DG RH  A – M MOASIRH  - Mission de la 
maît rise d’ou vrage des  systèmes 
d’information des ressources hu maines

DG RH  D – M MOASIRH  - Mission de la maîtr is e 
d’ou vrage des  systèmes d’information des 
ressources  hu maines

DGR H C 1
S o u s - d i re c t io n  d e s  
p o l i t iq u e s  s o c ia l e s

DGR H A 2
S o u s - d i re c t io n  d u  

p i lo t a ge  d u  
r e c ru te m e n t  e t  

d e  la  g e s t io n  

DGR H B 1
S o u s - d i re c t io n  d u  

p i lo t a ge  d e s  
r e s s o u r c e s  
h u m a i n e s  

DGR H C 2
Sou s-direc tion des 

personnels des 
bibl iothèques, ingénieurs, 

administratifs, 
techniq ues, 

pédagogiques, sociaux et 
de santé

DGR H D 1
S o u s - d i re c t io n  d e  
la  s t r a té g ie  e t  d e  
la  t r a n s f o r m at io n  

d e s  re s s o u rc e s 
h u m a i n e s
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RECTEUR DE LA RÉGION ACADÉMIQUE
PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR 

RECTEUR DE L’ACADÉMIE D’AIX-MARSEILLE
CHANCELIER DES UNIVERSITÉS

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL D’ACADÉMIE

Service vie scolaireSVS

VIE SCOLAIRE

Secrétaire général adjoint
en charge des moyens et de  

l’accompagnement des 
établissements

RESSOURCES HUMAINES

Secrétaire générale adjointe
Directrice des relations et 
des ressources humaines

SERVICES INTERACADÉMIQUES

CABINET DES RECTEURS

Division des structures et des moyensDSM

Division de l’accompagnement et du 
conseil aux établissements scolaires

DACES

Division des examens et concoursDIEC Division des personnels enseignantsDIPE

Division de l’accompagnement des personnels
DAP

Division des affaires financièresDAF

Division de l’encadrement des personnels
Administratifs et techniques

DIEPAT

Division des établissements de
L’enseignement du privé

DEEP

Direction inter-académique
des statistiques, des études et de la performance

DIASEP

Dont le siège est à Nice 

SIA des affaires JuridiquesSI-AJ

Dont le siège est à Aix en Provence 

ÉQUIPE RÉGIONALE DES CONSEILLERS TECHNIQUES DE L’INSPECTION GÉNÉRALE

MÉDIATEURS

DÉLÉGUÉE PROTECTION DES DONNÉES

DIRECTION DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX
DE L’ÉDUCATION

ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE

HAUTES-ALPES

BOUCHES-DU-RHÔNE

VAUCLUSE

CORPS D’INSPECTION

Division de l’accompagnement des
services académiques

Service Public +

DASA

Directeur de cabinet
Directrice de cabinet déléguée à l’enseignement supérieur
Cheffe de cabinet

Version 05/05/2025 

ECOLE ACADEMIQUE DE LA FORMATION CONTINUE

CONSEILLERS TECHNIQUES ACADÉMIQUES

RÉGION ACADÉMIQUE
Voir organigrammes régionaux

Division de l’exécution des dépenses
et des recettes (CSP-IA)

DEDR

Adjointe du DRRH
Service RH de proximité et QVCT

Adjointe du DRRH
Service du recrutement 

Division de la Transformation, 
de l’innovation, de la Modernisation

et de la Simplification

DTIMS

TRANSFORMATION INNOVATION
MODERNISATION SIMPLIFICATION 

Secrétaire général adjoint
en charge de la transformation et de

la modernisation

Pôle « Non au Harcèlement »

CHARGÉE DE MISSION PROJETS ÉDITORIAUX

SERVICE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITE ACADEMIQUE (SDSA)
Directeur

Inspectrice Santé Sécurité au travail
Conseiller de prévention académique
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